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I. actualités

I.1- Embargo Russie Mesures exceptionnelles de crise : point de situation

Les dossiers de demande de paiement des dispositifs 1 et 2 sont transmis à l’Agence comptable pour paiement.

Le dispositif 3, en cours de réalisation, arrive à son terme le 31 décembre 2014. Le quota « choux-fleurs, brocolis, carottes, tomates » est atteint. Pour les autres produits (« pommes/poires » et « kiwis/prunes ») il existe encore des possibilités.

Au cours d'un Comité de gestion du 11 décembre, la Commission a diffusé un projet de règlement modifiant le règlement (UE) n°1031/2014. Cette modification consiste en une prolongation du dispositif exceptionnel du 1er janvier au 30 juin 2015 avec à ce jour un quota supplémentaire envisagé pour les pommes/poires et pour les tomates, carottes, concombres, poivrons.

Nous ne disposons pas encore d’information sur la date de publication de ce texte.

Le prochain comité de gestion est programmé pour le 13 janvier.

Les formulaires de demande de paiement relatifs à la mesure exceptionnelle sont sur le site Internet de FranceAgriMer depuis une dizaine de jours.
http://www.franceagrimer.fr/filiere-fruit-et-legumes/Aides/Aides-de-crise/Mesures-exceptionnelles-de-soutien-temporaire-en-faveur-des-producteurs-de-certains-fruits-et-legumes
Rappel : les dossiers doivent être réceptionnés au plus tard le 31 janvier 2015. Ces dossiers seront traités indépendamment des programmes opérationnels.

Toutefois, concernant l’alimentation du fonds opérationnel, la réglementation communautaire indique que les mesures exceptionnelles doivent être inscrites au fonds opérationnel de l’OP.

Cela signifie que lorsqu’une OP met en œuvre une ou plusieurs mesures exceptionnelles, la dépense (montant de la compensation financière) doit être co-financées par le fonds opérationnel.

Ceci ne vaut que pour les mesures de retrait hors distribution gratuite et non récolte dont le taux d’aide UE s’établit à 75% (donc cofinancement par le fonds opérationnel à hauteur de 25%).
Lorsqu’il s’agit de retraits pour la distribution gratuite, l’aide UE est de 100% du montant de la compensation financière, il n’y a donc pas de co-financement.
De même, lorsqu’il s’agit d’opération de retrait réalisées pour le compte de producteurs non membres, il n’y a pas lieu d’exiger un co-financement par le fonds opérationnel puisque le FO ne concernent que les membres de l’OP.

L’attestation d’alimentation du fonds opérationnel jointe au dossier de demande de paiement de la mesure exceptionnelle est signée par le représentant légal de l’OP.

Si le mode d’alimentation du fonds opérationnel est « ressources propres de l’OP », il convient de l’indiquer sur le modèle d’attestation HOP page 3.

Attention : au moment du dépôt du dossier de demande de paiement relatif au fonds opérationnel 2014 (demande de solde dans le cadre des programmes opérationnels), l’attestation signé par le Commissaire aux comptes, l’expert comptable ou le centre de gestion agréé, devra inclure la contribution relative à l’aide exceptionnelle (que ce soit sur un seul et même document, ou sur deux attestations pour bien distinguer les deux dispositifs.) . 
Attention : une seule attestation pourra etre téléchargée dans le téléservice. Si les OP font deux documents, il faut soit les assembler dans un seul document et le telecharger, soit en telecharger un et envoyer le second par courrier.

A noter que les représentants de la filière kiwis et ceux de la filière poireaux ont demandé l’ajout de ces deux produits dans la liste des produits éligibles aux retraits et à la non récolte.

Un projet d’arrêté modificatif de l’arrêté du 30 septembre 2008 est en cours de validation par le Service Juridique du Ministère de l’Agriculture. Ce texte permettra de définir la liste des produits éligibles et les montants de compensation financière dans l’annexe W de la Stratégie Nationale.
Pour le kiwi, les montants appliqués dans le cadre de la mesure exceptionnelle seront repris. Pour le poireau, des éléments chiffrés devront être fournis par l’AOP afin de procéder au calcul du montant de la compensation financière.

I.2- téléservices & formulaires
Le téléservice agrément permet aux OP de récupérer leur dossier d’agrément validé par l’administration et leurs décisions signées électroniquement.
Le téléservice paiement va évoluer. Une nouvelle version sera mise à disposition après la mi-janvier. 

IL EST OBLIGATOIRE 

Les formulaires ne vont pas évoluer pour le téléservice paiement 2015. Les fichiers Excel se téléchargeront de la même manière avec les mêmes contrôles.

Cependant, le téléservice va légèrement évoluer par rapport à l’année dernière : il y aura un écran supplémentaire de téléchargement de documents similaire à celui des agréments.

Les attestations VPC et les attestations de contribution vont être téléchargées (version signées par les comptables et scannées). La version signée et scannée des EEC devra être téléchargée.

Pour les avances, les cautions et attestions comptables vont aussi être téléchargées. 

L’accusé réception va évoluer de manière à justifier de la valeur probatoire des documents (empreinte numérique du cachet serveur sur le document)

L’OP n’aura pas besoin d’envoyer la demande signée ni l’engagement de l’OP.

Les documents signés par un tiers et non par le représentant légal de l’OP  (CAC, expert comptable, banque) n’auront pas à être envoyés par l’OP. Il est de la responsabilité de l’OP de conserver l’original et d’être en capacité de le produire sur simple demande de FranceAgriMer. . Ceci ne vaut pas pour la caution, qui doit dans tous les cas être transmise par courrier.
Rappel : Il est indispensable que la personne qui transmet la demande d’agrément ait bien la capacité juridique à le faire. Des délégations de pouvoir peuvent être effectuées à ce titre.

Une notice de procédure sera diffusée lorsque la téléprocédure sera disponible (un mail sera en envoyé)

Les formulaires agrément vont être simplifiés pour la prochaine campagne et le téléservice agrément évoluera.

II. QUESTIONS TRANSVERSES

II.1- Fiche pédagogique VPC

Une fiche pédagogique issue de groupes de travail FranceAgriMer associant le service des contrôles a été proposée aux professionnels. Cette fiche détaille notamment des méthodologies de calcul de la VPC, en fonction des situations. Il est précisé que les OP peuvent utiliser leur propre méthodologie mais doivent être capables à tout instant de la fournir à l’administration. En cas de litige ou d’absence de données, c’est la méthodologie FranceAgriMer qui sera retenue.
Elle sera diffusée ultérieurement.

Il est par ailleurs acté qu’à partir des fonds opérationnels 2014, l’OP doit être en capacité de fournir la méthodologie de calcul de la VPC qu’elle a mis en œuvre ainsi que l’ensemble des éléments permettant de reconstituer les montants attestés.

Par ailleurs, les OP qui utilisent un des taux forfaitaires mentionnés à l’article 50 point 3 du règlement (UE) n°543/2011 (vente de produits transformés) doivent préciser sur les attestations de la VPC produites à partir du 15/02/ 2015 le taux utilisé face au produit concerné. 

Une question est posée sur le transport interne dans le cas des légumes transformés : des précisions seront apportées à la fiche. Les OP concernées sont invitées à faire part de leurs propositions.

II.2- Libération des cautions automatisée
Les procédures actuellement en place à l’Agence Comptable ne permettent pas d’automatiser les levées de caution. Il est conseillé aux OP de mettre en place des cautions permanentes lorsqu’elles en ont la possibilité.

II.3- Rapports de contrôles sur place
Demande de transmission des rapports de contrôle détaillés aux OP (seuls les rapports succincts sont transmis, alors que toutes les remarques n’y figurent pas).

Réponse : 

Les rapports détaillés ne peuvent pas être transmis aux OP, les procédures de FranceAgriMer étant confidentielles. 
Il est rappelé que les rapports de contrôle font l’objet d’une instruction par l’unité PO durant laquelle l’OP a toujours la possibilité de fournir des éléments complémentaires qui n’auraient pas été fournis lors du contrôle sur place. 

Par ailleurs, l’OP est informée des points de non-conformités dans le courrier de notification de l’attribution de l’aide. Si ces points de non-conformités n’étaient pas assez détaillés ou incorrects, l’OP a toujours la possibilité de demander/fournir des éléments d’explication lors d’une phase contradictoire (L’Op dispose d’un mois pour faire une de contestation).
II.4- Durée d’une journée de travail limitée à 10h 

Durée maximale par jour : La durée journalière maximale du travail est fixée à 10 heures. 

Par dérogation, elle peut être portée à 12 heures dans la limite de 50 heures de dépassement par an et de 6 jours consécutifs à 12 heures. 

La durée est portée à 12h sous réserve que la dérogation soit fournie au dossier de solde.
II.5- Revalorisation du montant horaire du travail du chef d’exploitation 

Le coût horaire du chef d’exploitation d’appuie sur la méthodologie indiquée dans le PDR. 

Le PDR décrit ce coût comme 2 fois le SMIC horaire. 
Pour la programmation 2007-2013, il s’est appuyé sur le smic de 2006 :8,27€/h

Il est proposé de réévaluer chaque année, au 1er janvier (uniquement) le coût horaire si le montant horaire du SMIC a évolué.
Les montants des forfaits revus annuellement seront présentés lors de la première CNFO de l’année concernée ou intégré au CR de la dernière CNFO de l’année précédente et d’application au 1er janvier de ladite année.
Pour 2015, les montants réévalués se basent sur le Décret n° 2014-1569 du 22 décembre 2014 portant relèvement du salaire minimum de croissance au 1er janvier 2015. Le montant horaire du SMIC 2015 est de 9,61€.
Le coût horaire du chef d’exploitation applicable au fonds 2015 est de 19,22€.
II.6- Mise à jour des forfaits

Article 60.2 du 543/2011 : les États membres peuvent fixer, d’une façon dûment motivée, des taux forfaitaires standard (…) Les États membres réexaminent ces taux au moins tous les cinq ans. 

	
	Date de validation
	En vigueur à partir de l'année 
	A réévaluer avant

	PFI Pomme-poire
	24/09/2010
	2010
	2015

	PFI Pêche-nectarine
	24/09/2010
	2010
	2015

	PFI Abricot
	24/09/2010
	2010
	2015

	PFI Cerise
	08/09/2009
	2009
	2014 fait 

	PFI Raisin
	08/09/2009
	2009
	2014 fait 

	PFI Prune
	14/06/2012
	2012
	2017

	PFI Noix
	14/12/2012
	2013
	2018

	GlobalGap Arboriculture
	27/05/2011
	2010
	2015

	GlobalGap Tomate sous abris
	27/05/2011
	2010
	2015

	GlobalGap Mâche
	16/03/2012
	2012
	2017


Il s’agit notamment de faire un point sur :

· les éléments modifiés dans la charte et pris en compte dans le forfait

· l’évolution du coût horaire pris en compte.
· les éléments éligibles au vu de la réglementation actuelle (n’est éligible que ce qui va au delà de la pratique standard et de la réglementation)

· l’évolution du coût des intrants pour retrancher les économies.

Les forfaits Cerise et Raisin ont été révisés sur l’année  2014. Une validation définitive aura lieu après la CNFO à réception de la charte mise à jour.
Le tableau ci-dessous présente les montants des forfaits mis à jour pour le fonds 2015 conformément au point précédent. Attention, pour le fonds 2014, le montant reste inchangé:

	FORFAITS ( €/ha)
	
	
	
	2014
	2015
	

	calcul: nombre d'heures x 2 x SMIC horaire au 1er janvier (-économies intrants)
	 
	valeur SMIC horaire
	         8,27 € 
	        9,61 € 
	

	Mesure
	Espèce
	option
	nombre d'heures
	économies/surcout intrants
	(valeur 2006)
	valeur 2015)
	

	 
	Pêche -
	hors irrigation
	23,81
	 
	          394 € 
	         458 € 
	

	 
	Nectarines
	irrigation
	24,94
	 
	          413 € 
	         479 € 
	

	 
	Abricot
	hors irrigation
	17,97
	 
	          297 € 
	         345 € 
	

	PFI
	 
	irrigation
	18,92
	 
	          313 € 
	         364 € 
	

	 
	Pomme
	hors irrigation
	27,45
	 
	          454 € 
	         528 € 
	

	 
	
	irrigation
	29,9
	 
	          495 € 
	         575 € 
	

	 
	Poire
	hors irrigation
	23,8
	 
	          394 € 
	         457 € 
	

	 
	
	irrigation
	26,45
	 
	          437 € 
	         508 € 
	

	 
	prune
	 
	29,26
	11
	          495 € 
	         573 € 
	surcout

	 
	Cerise
	 jusqu'à 2014
	26,25
	71,08
	          363 € 
	 
	économies

	 
	Cerise 
	à partir de 2015
	29,25
	125,37
	 
	         437 € 
	économies

	 
	Raisin 
	 jusqu'à 2014
	28,75
	136,62
	          339 € 
	 
	économies

	 
	Raisin 
	à partir de 2015
	30,75
	165,32
	 
	         426 € 
	économies

	 
	noix
	 
	7,08
	 
	          117 € 
	         136 € 
	


	FORFAITS ( €/ha)
	
	
	
	2014
	2015
	

	calcul: nombre d'heures x 2 x SMIC horaire au 1er janvier (-économies intrants)
	 
	valeur SMIC horaire
	         8,27 € 
	        9,61 € 
	

	global GAP
	Arboriculture
 (y compris kiwi)
	 
	14,75
	 
	          244 € 
	         283 € 
	

	 
	Noix
	 
	6,77
	 
	          112 € 
	         130 € 
	

	aspects
	Mâche
	 
	21,25
	 
	          351 € 
	         408 € 
	

	environnementaux
	Tomate sous serre
	 
	25,25
	 
	          418 € 
	         485 € 
	


III. ELIGIBILITE DES ACTIONS

III.1- Mesure 2.17 : demande d’éligibilité de l’ananas
L’ananas peut être inclus dans la mesure 2.17. L’absence de double financement par les aides spécifiques DOM devra être justifiée par l’OP dans le dossier de solde.
L’intitulé de la mesure devient : plantation et surgreffage de plantes pérennes et semi pérennes  
III.2- Mesure 2.17 : ERRATUM éligibilités espèces

L’annexe WE présente une erreur de rédaction pour les espèces des listes 3. 

Actuellement il est écrit : « les variétés doivent être impérativement inscrites ou en cours d’inscription au catalogue officiel des espèces et variétés », or, toutes ces espèces ne sont pas concernées et ne sont pas référencées dans le catalogue comme le précise les répertoires FranceAgriMer.

La rédaction exacte est la suivante :

« Pour les espèces de la liste 3 :
Les variétés doivent être impérativement inscrites ou en cours d’inscription au catalogue officiel des espèces et variétés pour les espèces concernées. Certaines espèces comme le kiwi, la figue et certains petits fruits rouges (ex : myrtille) ne sont pas référencées dans catalogue officiel des espèces et variétés et sont éligibles.
Les répertoires FranceAgriMer disponibles sur le site internet permettent de s'assurer de l'éligibilité d'une variété.

III.3- Mesure 2.23 : forfait traçabilité

Le forfait traçabilité est validé et il est d’application dès 2014.

La fiche forfait sera mise sur le site internet. 
Comme les autres forfaits, les montants seront mis à jour chaque année.

 Demande de création d’une mesure : éco-contribution sur les plastiques agricoles (films, filets pare grêle, etc…)

Rappel CNFO septembre

Les discussions sont en cours entre l’ADIVALOR et le ministère pour mettre en place le cadre d’une mesure de type 3 permettant de prendre en charge les dépenses de l’éco-contribution. Elle devra ensuite être introduite dans le cadre environnemental soumis à la Commission.

Réponse :
A ce jour, pas d’évolution. La commission sera interrogée sur la possibilité d’intégrer ces dépenses dans la mesure 3.8.2. 
III.4- Mesure 3.3.1 : gestion de l’eau

Pour toute étude relative aux économies d’eau apportées par un système donné pour une espèce donnée, il sera demandé au centre technique compétent  d’indiquer dans quelle mesure les résultats de l’étude pourrait raisonnablement être étendus à d’autres espèces. .

Afin de reprendre le travail de recherche des investissements répondant aux critères d’économies d’eau et d’énergie , un  groupe de travail se réunira le 29/01/2015 à FranceAgriMer avec pour thème la gestion de l’eau.

Il conviendra de passer en revue les études déjà disponibles et d’étudier dans quelles conditions elles pourraient être prises en compte.
Par ailleurs, il conviendra de continuer les discussions avec la Commission, dans le cadre de la refonte du règlement d’exécution (UE) n°543/2011, sur l’éligibilité des mesures environnementales. Il a lieu notamment de signaler l’effet contre-productif d’un objectif de réduction de consommation trop élevé. 
III.5- Mesure : Action de bio contrôle contre les nématodes sur les légumes racines.
L’Unilet a validé l’opportunité agronomique de l’utilisation du flocter ainsi que le chiffrage. 
Cette action est éligible en mesure 3.4.6 à partir des fonds 2015. Le référentiel sera modifié.
· Calcul des surcoûts
· Prix indicatif 2014 du Vydate 10G : 15,50 €/kg, soit un coût de 310 €/ha

· Prix indicatif 2014 Flocter : 10,50 €/ka, soit un coût de 840 €/ha

· Coût de mécanisation

· herse rotative : 30 €/ha 
Montant éligible à l’hectare = coût au réel – 280 €/ha (310 - 30)
Demande d’éligibilité d’une nouvelle mesure 3.7.3 (fluides HCFC interdits)
Les investissements relatif à l’application du règlement (UE) 517/2014 sont éligibles en mesure 2.16
Il faudrait soumettre un nouveau cadre environnemental à la Commission pour l’inclure dans les mesures environnementales. Ils seraient éligibles jusqu'à la date d’application du règlement (2020 ou 2030 selon les cas).
IV. Calendrier CNFO 2015
Vendredi 3 avril
Mardi 30 juin (+ relecture Annexe W)

Vendredi 11 septembre

Jeudi 17 décembre
